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Communiqués

Emploi, rémunération et heures
de travail
Décembre 2011 (données provisoires)

En décembre, la rémunération hebdomadaire moyenne
des employés salariés non agricoles s’est établie
à 888,26 $, en hausse de 0,7 % par rapport au mois
précédent. D’une année à l’autre, la rémunération a
augmenté de 2,4 %.

Variation d’une année à l’autre du nombre
moyen d’heures travaillées par semaine et de la
rémunération hebdomadaire moyenne
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La hausse de 2,4 % de la rémunération
hebdomadaire moyenne durant les 12 mois ayant
pris fin en décembre tient à divers facteurs tels que
la croissance des salaires et les variations de la
composition de l’emploi par industrie, par profession et
par niveau d’expérience de travail.

Le nombre moyen d’heures travaillées par semaine
peut aussi avoir un effet sur la variation de la
rémunération. La hausse d’une année à l’autre de
la rémunération hebdomadaire a été atténuée par
une baisse du nombre moyen d’heures travaillées
par semaine. En décembre, la semaine de travail
était de 32,8 heures en moyenne, soit moins que

Note aux lecteurs

Au mois de mars de chaque année, dans le cadre de l’examen
périodique de fin d’année de l’Enquête sur l’emploi, la
rémunération et les heures de travail (EERH), les données
désaisonnalisées sont révisées à l’aide des facteurs saisonniers
les plus récents.

En outre, dans le cadre de l’examen annuel, un petit
nombre d’industries feront l’objet de révisions pour la période
allant de 2001 à 2011. Ces révisions auront un effet à la
fois sur les données non désaisonnalisées et les données
désaisonnalisées.

Par conséquent, toutes les données feront l’objet d’une
révision chronologique remontant à 2001. Le 30 mars, ces
données révisées seront accessibles dans CANSIM (tableaux
281-0023 à 281-0039 et 281-0041 à 281-0049).

L’EERH est un recensement des entreprises visant les
employés salariés non agricoles. Son principal objectif est
de dresser un portrait mensuel du niveau de rémunération,
du nombre d’emplois et du nombre d’heures travaillées selon
des catégories détaillées d’industrie à l’échelle du pays, des
provinces et des territoires.

Statistique Canada produit aussi des estimations de l’emploi
à partir de l’Enquête sur la population active (EPA), une enquête
mensuelle. L’EPA est une enquête-ménage dont l’objectif
premier est de répartir la population en âge de travailler en trois
catégories qui s’excluent mutuellement, à savoir les personnes
occupées (y compris les travailleurs autonomes), les chômeurs
et les inactifs. Cette enquête est la source d’information officielle
du taux de chômage, et elle permet de recueillir des données
sur les caractéristiques sociodémographiques de l’ensemble de
la population sur le marché du travail.

À la suite de différences conceptuelles et méthodologiques,
les estimations des variations dans l’EERH et l’EPA divergent
de temps en temps. Toutefois, les tendances affichées par les
données sont assez semblables.

À moins d’indication contraire, les données figurant dans le
présent communiqué sont désaisonnalisées. L’élimination de
l’effet des variations saisonnières facilite les comparaisons.

Les données sur les employés rémunérés non agricoles
portent sur tous les employés rémunérés à l’heure et les
salariés, ainsi que sur la catégorie des «autres employés», qui
comprend les employés payés à la pièce et ceux payés à la
commission.

Les données sur le nombre moyen d’heures travaillées par
semaine portent seulement sur les employés rémunérés à
l’heure et les salariés, et excluent les entreprises qui n’ont pu
être classées dans une catégorie du Système de classification
des industries de l’Amérique du Nord.

Toutes les données sur la rémunération comprennent les
heures supplémentaires et excluent les entreprises qui n’ont pu
être classées dans une catégorie du Système de classification
des industries de l’Amérique du Nord.

La rémunération hebdomadaire moyenne est obtenue
en divisant les gains hebdomadaires totaux par le nombre
d’employés.

les 32,9 heures enregistrées le mois précédent et
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moins que les 33,0 heures par semaine enregistrées en
décembre 2010.

Rémunération hebdomadaire moyenne par secteur

La croissance de la rémunération hebdomadaire
moyenne d’une année à l’autre a été supérieure à la
moyenne nationale de 2,4 % dans quatre des principaux
secteurs d’activité du Canada, soit le commerce de
détail, les services d’enseignement, la construction et
la fabrication.

Variation d’une année à l’autre de la rémunération
hebdomadaire moyenne dans les 10 principaux
secteurs, décembre 2010 à décembre 2011
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Dans le commerce de détail, la rémunération
hebdomadaire moyenne s’est chiffrée à 527,61 $, en
hausse de 4,6 % au cours des 12 mois ayant pris fin en
décembre. La croissance a été généralisée dans les
industries du commerce de détail.

Dans les services d’enseignement, la rémunération
hebdomadaire moyenne a augmenté de 4,0 % pour
atteindre 961,08 $. Une croissance notable a été
enregistrée à ce chapitre tant dans les universités que
dans les collèges.

La rémunération hebdomadaire moyenne a
progressé de 3,3 % dans le secteur de la construction
pour s’établir à 1 122,96 $, une croissance marquée
ayant été observée dans les travaux de génie civil.

En décembre, la rémunération moyenne dans le
secteur de la fabrication s’est chiffrée à 1 000,55 $, en
hausse de 2,5 % par rapport à décembre 2010. Au sein
de ce secteur, des hausses marquées d’une année à
l’autre en matière de rémunération ont été enregistrées
dans l’impression et les activités connexes de soutien,
dans la fabrication de matériel de transport, dans la
fabrication de produits informatiques et électroniques
ainsi que dans la fabrication de produits chimiques.

La croissance de la rémunération a aussi été
supérieure à la moyenne nationale dans quelques
secteurs plus petits. De décembre 2010 à
décembre 2011, la rémunération a augmenté dans
les deux secteurs offrant les salaires les plus élevés,
à savoir les services publics, où la rémunération
a progressé de 8,7 % pour atteindre 1 756,08 $,
et l’extraction minière, l’exploitation en carrière et
l’extraction de pétrole et de gaz, où elle a augmenté
de 8,5 % pour passer à 1 796,68 $.

La rémunération hebdomadaire moyenne dans
les soins de santé et l’assistance sociale a diminué
de 1,9 % pour s’établir à 788,68 $ durant les 12 mois
ayant pris fin en décembre. La rémunération dans ce
secteur s’est repliée pendant trois mois consécutifs,
surtout en raison de la baisse de la rémunération
survenue dans les hôpitaux.

La rémunération hebdomadaire moyenne
augmente dans toutes les provinces

Au cours des 12 mois ayant pris fin en décembre, la
rémunération hebdomadaire moyenne a augmenté dans
toutes les provinces, et les plus fortes hausses ont été
observées à Terre-Neuve-et-Labrador, en Alberta et en
Saskatchewan. Le taux de croissance le plus faible a
été enregistré en Nouvelle-Écosse.
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Croissance d’une année à l’autre de la
rémunération hebdomadaire moyenne par province,
décembre 2010 à décembre 2011
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À Terre-Neuve-et-Labrador, la rémunération
hebdomadaire moyenne s’est établie à 907,26 $
en décembre, en hausse de 5,8 % par rapport
à 12 mois plus tôt. La rémunération dans cette
province est supérieure à la moyenne nationale depuis
septembre 2011.

En Alberta, la rémunération hebdomadaire
moyenne a augmenté de 5,2 % pour
atteindre 1 064,80 $. L’Alberta continue d’enregistrer
le plus haut niveau de rémunération de toutes les
provinces.

En Saskatchewan, la rémunération hebdomadaire
moyenne s’est chiffrée à 893,21 $, en hausse
de 3,3 % entre décembre 2010 et décembre 2011.
La rémunération dans cette province est plus élevée
que la moyenne nationale depuis août 2011.

La progression la plus faible d’une année à l’autre a
été observée en Nouvelle-Écosse, où la rémunération
hebdomadaire moyenne s’est établie à 783,17 $, en
hausse de 0,5 %.

Emploi salarié non agricole par secteur

De novembre à décembre, le nombre d’employés
salariés non agricoles a connu une progression
(+3 000). Des hausses modérées ont été enregistrées
dans 11 secteurs, et plus particulièrement dans celui
du transport et de l’entreposage. Ces hausses ont
toutefois été en grande partie contrebalancées par des
baisses survenues dans neufs autres secteurs. D’une
année à l’autre, le nombre d’employés salariés non
agricoles a augmenté de 1,4 % (+206 200).

Les taux de croissance les plus élevés de l’emploi
salarié d’une année à l’autre ont été enregistrés
dans l’extraction minière, l’exploitation en carrière et
l’extraction de pétrole et de gaz (+7,7 %), dans les
services publics (+4,5 %), dans la construction (+3,6 %)
ainsi que dans les services d’hébergement et de
restauration (+3,0 %).

Données offertes gratuitement dans CANSIM :
tableaux 281-0023 à 281-0039 et 281-0041 à
281-0049.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2612.

Il est possible de consulter un tableau de données à
partir du module Tableaux sommaires de notre site Web,
sous l’onglet Ressource clé.

Des données détaillées par secteur et par taille
d’entreprise fondée sur l’emploi ainsi que d’autres
indicateurs du marché du travail figurent dans la
publication mensuelle Emploi, gains et durée du
travail, vol. 89, no 12 (72-002-X, gratuite), laquelle est
maintenant accessible à partir du module Publications
de notre site Web, sous l’onglet Ressource clé.

Les données de janvier sur l’emploi, la rémunération
et les heures de travail seront diffusées le 30 mars.

Pour obtenir plus de renseignements, communiquez
avec le Centre de contact national de Statistique
Canada au 613-951-8116 ou composez sans frais le
1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca), Division des
communications.

Pour en savoir davantage sur les concepts, les
méthodes et la qualité des données, communiquez
avec Lahouaria Yssaad au 613-951-0627, Division de
la statistique du travail.
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Rémunération hebdomadaire moyenne (y compris les heures supplémentaires) pour
l’ensemble des salariés – Données désaisonnalisées

Groupe industriel (Système de classification des
industries de l’Amérique du Nord)

Décembre
2010

Novembre
2011r

Décembre
2011p

Novembre
à

décembre
2011

Décembre
2010

à
décembre

2011
dollars courants variation en %

Ensemble des secteurs 867,84 882,18 888,26 0,7 2,4
Foresterie, exploitation et soutien 929,79 1 000,71 994,29 -0,6 6,9
Extraction minière, exploitation en carrière, et

extraction de pétrole et de gaz 1 655,26 1 785,28 1 796,68 0,6 8,5
Services publics 1 615,04 1 740,22 1 756,08 0,9 8,7
Construction 1 086,80 1 100,58 1 122,96 2,0 3,3
Fabrication 976,60 994,49 1 000,55 0,6 2,5
Commerce de gros 1 059,69 1 046,57 1 065,41 1,8 0,5
Commerce de détail 504,54 521,44 527,61 1,2 4,6
Transport et entreposage 910,44 929,72 954,38 2,7 4,8
Industrie de l’information et industrie culturelle 1 082,07 1 069,54 1 091,37 2,0 0,9
Finance et assurances 1 066,88 1 078,96 1 123,81 4,2 5,3
Services immobiliers, de location et de location

à bail 830,69 838,90 863,56 2,9 4,0
Services professionnels, scientifiques et

techniques 1 217,60 1 222,16 1 223,32 0,1 0,5
Gestion de sociétés et d’entreprises 1 230,76 1 160,58 1 244,68 7,2 1,1
Services administratifs, de soutien, de gestion

des déchets et d’assainissement 741,70 735,05 744,83 1,3 0,4
Services d’enseignement 924,52 953,83 961,08 0,8 4,0
Soins de santé et assistance sociale 804,06 808,32 788,68 -2,4 -1,9
Arts, spectacles et loisirs 578,81 529,90 543,44 2,6 -6,1
Hébergement et services de restauration 358,50 356,25 362,32 1,7 1,1
Autres services, sauf les services

d’administrations publiques 728,40 730,47 765,08 4,7 5,0
Administrations publiques 1 103,34 1 118,87 1 112,35 -0,6 0,8
Provinces et territoires
Terre-Neuve-et-Labrador 857,33 893,02 907,26 1,6 5,8
Île-du-Prince-Édouard 725,66 739,67 733,46 -0,8 1,1
Nouvelle-Écosse 779,60 780,72 783,17 0,3 0,5
Nouveau-Brunswick 775,86 801,11 799,05 -0,3 3,0
Québec 804,75 813,20 827,95 1,8 2,9
Ontario 895,41 896,48 901,96 0,6 0,7
Manitoba 803,42 811,79 814,38 0,3 1,4
Saskatchewan 864,77 897,69 893,21 -0,5 3,3
Alberta 1 012,32 1 047,64 1 064,80 1,6 5,2
Colombie-Britannique 831,16 851,46 855,00 0,4 2,9
Yukon 942,86 962,49 969,65 0,7 2,8
Territoires du Nord-Ouest¹ 1 145,43 1 254,04 1 209,48 -3,6 5,6
Nunavut¹ 880,34 943,89 969,25 2,7 10,1

r révisé
p provisoire
1. Données non désaisonnalisées.
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Nombre de salariés – Données désaisonnalisées
Groupe industriel (Système de classification des
industries de l’Amérique du Nord)

Décembre
2010

Novembre
2011r

Décembre
2011p

Novembre
à

décembre
2011

Décembre
2010

à
décembre

2011
milliers variation en %

Ensemble des secteurs 14 842,2 15 045,4 15 048,4 0,0 1,4
Foresterie, exploitation et soutien 39,8 40,5 40,5 0,0 1,8
Extraction minière, exploitation en carrière, et

extraction de pétrole et de gaz 197,3 210,6 212,5 0,9 7,7
Services publics 120,2 126,5 125,6 -0,7 4,5
Construction 834,4 860,8 864,0 0,4 3,6
Fabrication 1 469,3 1 483,8 1 482,2 -0,1 0,9
Commerce de gros 735,1 747,0 745,4 -0,2 1,4
Commerce de détail 1 864,1 1 850,8 1 848,9 -0,1 -0,8
Transport et entreposage 675,6 688,2 693,9 0,8 2,7
Industrie de l’information et industrie culturelle 333,2 327,1 327,4 0,1 -1,7
Finance et assurances 677,7 679,8 683,4 0,5 0,8
Services immobiliers, de location et de location

à bail 248,9 242,7 242,4 -0,1 -2,6
Services professionnels, scientifiques et

techniques 764,5 786,2 786,3 0,0 2,9
Gestion de sociétés et d’entreprises 105,8 105,9 106,3 0,4 0,5
Services administratifs, de soutien, de gestion

des déchets et d’assainissement 734,2 746,5 748,8 0,3 2,0
Services d’enseignement 1 167,8 1 157,9 1 154,0 -0,3 -1,2
Soins de santé et assistance sociale 1 634,5 1 667,0 1 667,0 0,0 2,0
Arts, spectacles et loisirs 244,9 250,6 249,6 -0,4 1,9
Hébergement et services de restauration 1 066,8 1 095,7 1 098,4 0,2 3,0
Autres services, sauf les services

d’administrations publiques 510,9 521,0 519,6 -0,3 1,7
Administrations publiques 1 053,2 1 052,1 1 056,3 0,4 0,3
Provinces et territoires
Terre-Neuve-et-Labrador 203,9 205,6 206,9 0,6 1,5
Île-du-Prince-Édouard 64,6 64,3 63,8 -0,8 -1,2
Nouvelle-Écosse 411,5 403,2 402,8 -0,1 -2,1
Nouveau-Brunswick 321,9 317,1 317,2 0,0 -1,5
Québec 3 406,7 3 443,2 3 444,2 0,0 1,1
Ontario 5 690,3 5 740,3 5 738,8 0,0 0,9
Manitoba 561,3 566,2 565,5 -0,1 0,7
Saskatchewan 446,5 462,3 460,4 -0,4 3,1
Alberta 1 770,0 1 850,1 1 854,3 0,2 4,8
Colombie-Britannique 1 906,1 1 933,0 1 934,4 0,1 1,5
Yukon 20,1 20,6 20,6 0,0 2,5
Territoires du Nord-Ouest¹ 27,8 27,7 27,5 -0,7 -1,1
Nunavut¹ 11,4 11,9 11,9 0,0 4,4

r révisé
p provisoire
1. Données non désaisonnalisées.
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Statistiques financières
trimestrielles des entreprises
Quatrième trimestre de 2011 (données provisoires)

Les bénéfices d’exploitation des sociétés canadiennes
se sont chiffrés à 71,4 milliards de dollars au quatrième
trimestre, en hausse de 9,0 % par rapport au trimestre
précédent. Il s’agit du niveau le plus élevé enregistré
depuis le ralentissement économique de la fin de 2008.
Cependant, ce niveau est inférieur de 6,1 milliards de
dollars au sommet atteint au troisième trimestre de 2008.

Au quatrième trimestre, 15 des 22 industries ont
enregistré une augmentation de leurs bénéfices.

Bénéfices d’exploitation trimestriels
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Dans le secteur non financier, les bénéfices
d’exploitation ont crû de 5,3 % au quatrième trimestre
pour s’établir à 53,5 milliards de dollars, faisant suite
à une hausse de 3,2 % au trimestre précédent. Cette
croissance était principalement attribuable à l’industrie
de la fabrication.

Dans le secteur financier, les bénéfices
d’exploitation ont augmenté de 21,8 % pour se
situer à 17,9 milliards de dollars, après avoir connu une
baisse de 10,9 % au troisième trimestre. L’industrie de
l’assurance était à l’origine de la majeure partie de la
croissance notée au quatrième trimestre.

Note aux lecteurs

Les statistiques financières trimestrielles sont compilées
au moyen des renseignements financiers fournis par les
entreprises, qui extraient ces données de leurs états financiers.
Depuis le 1er janvier 2011, les entreprises canadiennes
ayant une obligation publique de rendre des comptes
doivent remplacer les principes comptables généralement
reconnus (PCGR) par les normes internationales d’information
financière (IFRS) pour préparer leurs états financiers d’exercice
commençant le 1er janvier 2011 ou après. Les entreprises
privées du Canada doivent remplacer les PCGR par les Normes
comptables pour les entreprises à capital fermé (NCECF) ou
par les IFRS. L’adoption de nouvelles normes de comptabilité
par certaines entreprises depuis le début de 2011 pourrait avoir
une incidence sur la comparabilité aux périodes précédentes.

Les données sur les bénéfices trimestriels figurant dans le
présent communiqué sont désaisonnalisées et exprimées en
dollars courants. Les données financières trimestrielles pour le
premier, le deuxième et le troisième trimestres de 2011 ont été
révisées.

Les statistiques financières trimestrielles des entreprises
sont fondées sur une enquête-échantillon et représentent les
activités de toutes les entreprises au Canada, à l’exclusion
des sociétés gouvernementales et des sociétés sans but
lucratif. Une entreprise peut être une société unique ou un
regroupement de sociétés sous une même propriété ou un
même contrôle et pour lequel des états financiers consolidés
sont produits.

Les bénéfices dont il est question dans la présente analyse
sont les bénéfices d’exploitation réalisés dans le cours normal
des activités des entreprises. Dans le cas des industries non
financières, les rentrées d’intérêts et de dividendes ainsi que les
gains et les pertes en capital se trouvent exclus des bénéfices
d’exploitation, tandis que pour les industries financières, ceux-ci
sont compris de même que les intérêts versés sur les dépôts.

Les bénéfices d’exploitation diffèrent des bénéfices nets,
qui correspondent aux bénéfices après impôt réalisés par les
sociétés.

D’une année à l’autre, les bénéfices d’exploitation
des sociétés canadiennes ont progressé de 13,6 % entre
le quatrième trimestre de 2010 et le quatrième trimestre
en 2011. Les bénéfices ont augmenté de 13,0 % dans
le secteur non financier et de 15,6 % dans le secteur
financier.
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Variation trimestrielle des bénéfices d’exploitation
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Secteur non financier

La croissance observée au quatrième trimestre
dans le secteur non financier était essentiellement
stimulée par les industries manufacturières, dont les
bénéfices ont crû de 19,9 % pour atteindre 14,2 milliards
de dollars.

Les bénéfices des fabricants de véhicules
automobiles et de pièces (+169 %) ont plus que
doublé, se fixant à 1,7 milliard de dollars. Les fabricants
de produits du pétrole et du charbon ont enregistré
des bénéfices de 3,4 milliards de dollars, en hausse
de 25,8 %.

Les bénéfices des fabricants de produits chimiques
et de produits en plastique et en caoutchouc ont
augmenté de 20,1 % pour s’établir à 2,5 milliards de
dollars, tandis que ceux des fabricants de produits
métalliques et de machines ont progressé de 42,7 %
pour se situer à 1,2 milliard de dollars.

Les bénéfices de l’industrie de l’information et de la
culture ont augmenté de 17,4 %, passant à 4,6 milliards
de dollars, les télécommunications étant à l’origine de la
majeure partie de cette croissance.

Les bénéfices des grossistes ont augmenté
de 6,4 % pour s’établir à 6,1 milliards de dollars, tandis
que ceux des détaillants ont diminué de 3,6 % pour se
situer à 3,7 milliards de dollars.

Les bénéfices de l’industrie du pétrole et du gaz,
qui ont augmenté 1,9 % pour se fixer à 4,4 milliards de
dollars, étaient relativement stables.

Secteur financier

L’augmentation des bénéfices dans le secteur
financier au quatrième trimestre fait suite à deux
trimestres consécutifs de baisses.

La croissance observée au quatrième trimestre était
principalement attribuable à l’industrie de l’assurance,
dont les bénéfices ont crû de 2,3 milliards de dollars
pour se fixer à un peu plus de 1,9 milliard de dollars.
Ce résultat a inversé la perte de 325 millions de dollars
enregistrée au troisième trimestre. La hausse notée
au quatrième trimestre était surtout attribuable aux
sociétés d’assurance-vie, qui ont connu une fois de plus
une volatilité dans les ajustements de leurs dépenses
liées au passif actuariel.

Les entreprises d’intermédiation financière
ont également contribué à la croissance dans le
secteur financier. Les bénéfices des entreprises
d’intermédiation financière par le biais de dépôts,
principalement des banques à charte, ont augmenté
de 4,5 % pour se fixer à 9,4 milliards de dollars, ce
qui représente une quatrième hausse trimestrielle
consécutive. Les bénéfices des entreprises
d’intermédiation financière non faite par le biais
de dépôts ont progressé de 18,0 %, s’établissant
à 2,5 milliards de dollars.

Données offertes gratuitement dans CANSIM :
tableaux 187-0001 et 187-0002.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2501.

Les données consolidées des bilans et des états
des résultats des sociétés canadiennes sont maintenant
stockées dans CANSIM. Elles sont offertes à l’échelle
nationale pour 22 groupes d’industries.

Le numéro du quatrième trimestre de 2011 de la
publication Statistiques financières trimestrielles des
entreprises (61-008-X, gratuite) paraîtra sous peu.

Les données du premier trimestre de 2012 sur les
statistiques financières des entreprises seront diffusées
le 24 mai.
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Pour commander des données ou pour obtenir plus
de renseignements, communiquez avec les Services à
la clientèle en composant sans frais le 1-888-811-6235
(dofi-servicealaclientele@statcan.gc.ca). Pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité

des données, communiquez avec Khalid Berrahou
au 613-951-1989 (khalid.berrahou@statcan.gc.ca)
ou avec Philippe Marceau au 613-951-4390
(philippe.marceau@statcan.gc.ca), Division de
l’organisation et des finances de l’industrie.

Statistiques financières trimestrielles des entreprises – Données désaisonnalisées
Quatrième

trimestre
de

2010

Troisième
trimestre

de
2011r

Quatrième
trimestre

de
2011p

Troisième
trimestre

au
quatrième

trimestre
de

2011

Quatrième
trimestre

de
2010

au
quatrième

trimestre
de

2011
milliards de dollars variation en %

Toutes les branches d’activité
Revenus d’exploitation 774,7 812,5 819,5 0,9 5,8
Bénéfices d’exploitation 62,8 65,5 71,4 9,0 13,6
Bénéfices nets 49,6 49,8 56,1 12,7 13,2

Branches d’activité non financières
Revenus d’exploitation 700,3 732,8 739,9 1,0 5,7
Bénéfices d’exploitation 47,3 50,8 53,5 5,3 13,0
Bénéfices nets 40,7 39,6 44,0 11,2 8,0

Branches d’activité financières
Revenus d’exploitation 74,4 79,7 79,5 -0,2 6,9
Bénéfices d’exploitation 15,5 14,7 17,9 21,8 15,6
Bénéfices nets 8,9 10,2 12,1 18,8 36,9

r révisé
p provisoire
Note: Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux.
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Recettes monétaires agricoles
2011

Les recettes monétaires agricoles des agriculteurs
canadiens se sont établies à 49,4 milliards de dollars
en 2011, en hausse de 11,2 % par rapport à 2010.
Cette hausse fait suite à deux baisses consécutives, soit
en 2009 et en 2010. Les recettes monétaires agricoles
comprennent les recettes du marché, c’est-à-dire celles
provenant de la vente de cultures et de bétail, ainsi que
les paiements de programme.

Recettes monétaires agricoles, janvier à décembre
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Les recettes ont crû dans chaque province, les
hausses observées variant entre 0,8 % au Manitoba
et 19,5 % en Saskatchewan.

Les recettes du marché ont augmenté de 11,2 %
pour atteindre 46,0 milliards de dollars. Les recettes
des cultures, qui ont progressé de 13,3 % pour se
chiffrer à 25,4 milliards de dollars, représentaient,
pour une troisième année consécutive, plus de la
moitié des recettes monétaires agricoles totales. Les
recettes du bétail ont augmenté de 8,7 % pour s’établir
à 20,6 milliards de dollars, soit la plus forte hausse
d’une année à l’autre depuis 2001.

Les recettes ont augmenté pour la plupart des
céréales et des graines oléagineuses, principalement
en raison de la hausse des prix. Sur le plan de la valeur
monétaire, le canola et le blé ont connu les hausses

les plus marquées. Les recettes du canola ont crû
de 30,6 %, soit une augmentation de 1,7 milliard de
dollars, pour s’établir à 7,3 milliards de dollars. Les
recettes du blé ont progressé de 31,5 %, soit une
croissance de 1,2 milliard de dollars, pour se fixer
à 5,1 milliards de dollars.

En moyenne, les prix du canola étaient de 26,8 %
plus élevés en 2011 qu’en 2010, et ceux du blé,
de 34,6 % plus élevés. Pour une deuxième année
consécutive, le canola était la culture dont les recettes
brutes étaient les plus élevées au Canada.

Les prix des céréales et des graines oléagineuses
ont commencé à augmenter au cours de la deuxième
moitié de 2010 en raison des stocks mondiaux limités et
d’une forte demande. Ils ont atteint un sommet au milieu
de 2011, mais ont fléchi depuis, les préoccupations
relatives aux stocks s’étant apaisées grâce à la nouvelle
production et à celle à venir.

L’augmentation des recettes des cultures a été
ralentie par un report de 2,0 milliards de dollars en
recettes réalisées sur les céréales de 2011 à 2012. Ce
report était supérieur de 845 millions de dollars à celui
effectué en 2010.

Le Manitoba (-8,8 %) était la seule province à
enregistrer une diminution des recettes des cultures
en 2011. La province a connu des conditions difficiles
de culture en 2010 et en 2011, lesquelles ont mené
à des baisses consécutives de production de plus
de 20 % pour le blé ainsi que le canola.

Sur le plan de l’élevage, la hausse des prix
était également le principal facteur à l’origine de
l’augmentation des recettes. Les prix des porcs et ceux
des bovins et des veaux, qui ont commencé à croître
au printemps de 2010, ont poursuivi une tendance à la
hausse tout au long de 2011, surtout en raison de la
faiblesse des stocks nord-américains et du coût élevé
des céréales fourragères.

Les recettes des porcs ont progressé de 14,9 % pour
s’établir à 3,9 milliards de dollars. Le prix moyen des
porcs en 2011, qui était de 14,5 % plus élevé qu’en 2010,
a atteint son plus haut niveau depuis 2001.

Les recettes pour les bovins et les veaux ont
crû de 5,8 % pour se fixer à 6,5 milliards de dollars,
l’augmentation de 20,5 % des prix ayant plus que
compensé la baisse de 10,6 % du nombre de têtes
mises en marché. La réduction des stocks à la ferme
ayant restreint l’approvisionnement d’animaux de
marché, le nombre de bovins et de veaux vendus
pour l’abattage au pays a diminué de 7,5 % et les
exportations internationales ont baissé de 34,7 %.

Dans le secteur assujetti à la gestion de l’offre
(les produits laitiers, la volaille, les oeufs), les recettes
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monétaires agricoles ont augmenté de 7,9 %, en grande
partie parce que les prix ont été majorés à la suite des
hausses des coûts des céréales fourragères et d’autres
coûts de production.

Les recettes provenant du poulet ont progressé
de 14,9 % pour s’établir à 2,3 milliards de dollars, et
les recettes laitières ont augmenté de 5,3 % pour se
situer à 5,8 milliards de dollars. Les produits assujettis
à la gestion de l’offre représentaient près de 45 % des
recettes totales du bétail.

Les paiements de programme se sont accrus
de 11,2 % pour s’établir à 3,5 milliards de dollars. Les
principaux facteurs ayant contribué à la hausse étaient
les augmentations des paiements d’assurance-récolte
en Saskatchewan et au Manitoba, qui étaient
principalement attribuables aux superficies non
ensemencées en raison de l’humidité excessive, et
la hausse des paiements de programme provinciaux au
Québec.

Nota : Toutes les données sont exprimées en dollars
courants. Les recettes monétaires agricoles mesurent
le revenu brut des entreprises agricoles. Elles ne
représentent pas les bénéfices nets des agriculteurs, car
ces derniers doivent payer leurs dépenses, rembourser
leurs prêts et composer avec la dépréciation.

Dans la diffusion de l’Indice des prix des entrées
dans l’agriculture du 17 janvier 2012, on a indiqué
que les prix des entrées dans l’agriculture au Canada
avaient augmenté de 9,9 % entre le troisième trimestre
de 2010 et le troisième trimestre de 2011.

Les données provisoires sur le revenu agricole net
pour 2011 seront diffusées en mai.

Données offertes gratuitement dans CANSIM :
tableaux 002-0001 et 002-0002.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 3437 et 3473.

D’autres tableaux de données sont offerts à partir
du module Tableaux sommaires de notre site Web.

Pour obtenir plus de renseignements,
communiquez avec les Services à la clientèle
en composant sans frais le 1-800-465-1991
(agriculture@statcan.gc.ca). Pour en savoir davantage
sur les concepts, les méthodes et la qualité des
données, communiquez avec Annette Laurent au
613-951-2306 (annette.laurent@statcan.gc.ca)
ou avec Andréane Picard au 613-951-6822
(andreane.picard@statcan.gc.ca), Division de
l’agriculture.
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Recettes monétaires agricoles
Janvier

à
décembre

2010

Janvier
à

décembre
2011p

Janvier-décembre
2010

à
janvier-décembre

2011

Octobre
à

décembre
2010

Octobre
à

décembre
2011p

Octobre-décembre
2010

à
octobre-décembre

2011

millions de dollars variation en %1 millions de dollars variation en %1

Canada
Recettes monétaires agricoles totales 44 473 49 436 11,2 12 157 13 581 11,7

Total, cultures 22 422 25 396 13,3 6 497 6 988 7,6
Total, blé2 3 892 5 120 31,5 1 194 1 454 21,8

Blé, sauf durum2 3 224 4 263 32,2 1 006 1 170 16,3
Blé durum2 668 857 28,2 188 284 51,5

Avoine 399 523 31,2 88 130 47,7
Orge2 536 639 19,2 164 218 32,5
Seigle 33 52 56,4 13 12 -5,0
Lin 255 181 -29,1 59 52 -10,6
Canola 5 597 7 310 30,6 1 651 2 184 32,3
Soya 1 536 1 439 -6,3 888 730 -17,8
Maïs 1 550 1 918 23,7 749 593 -20,9
Pois secs 582 914 57,0 168 273 62,2
Graines de moutarde 86 80 -7,6 13 20 59,0
Graines de tournesol 26 28 8,4 6 7 12,0
Lentilles 723 671 -7,1 230 276 20,2
Alpiste des canaries 76 96 26,5 18 14 -22,0
Pois chiches 53 52 -3,2 13 8 -39,9
Fèves 151 132 -12,5 56 62 12,1
Pommes de terre 972 1 041 7,1 275 294 7,0
Légumes de serre 1 078 1 111 3,0 208 214 2,8
Légumes de champ 1 030 1 097 6,5 258 280 8,5
Fruits de vergers 236 238 0,9 60 67 10,8
Petits fruits 436 509 16,9 149 180 20,4
Industries floricoles, gazonnières et pépinières 1 802 1 845 2,4 353 361 2,4
Autres cultures 1 238 1 223 -1,2 415 379 -8,5
Recettes différées -1 118 -1 962 -75,5 -554 -861 -55,5
Remboursement différé 1 255 1 141 -9,0 23 39 71,1
Total, bétail 18 918 20 555 8,7 4 786 5 627 17,6
Bovins et veaux 6 132 6 488 5,8 1 632 2 009 23,1
Porcs 3 364 3 866 14,9 775 1 015 31,0
Produits laitiers 5 524 5 815 5,3 1 413 1 507 6,7
Moutons et agneaux 142 161 13,7 39 44 10,7
Volailles 3 056 3 444 12,7 774 883 14,1
Autres produits du bétail 700 781 11,5 153 169 10,9
Total, paiements 3 134 3 485 11,2 874 966 10,5
Paiements d’assurance-récolte 1 157 1 310 13,2 317 296 -6,4
Agri-Investissement 328 425 29,4 122 155 27,2
Agri-Stabilité 834 741 -11,2 279 197 -29,2
Autres paiements 815 1 010 24,0 156 317 102,7

p provisoire
1. Variation en pourcentage calculée en milliers de dollars.
2. Comprend les paiements de l’agence de commercialisation.
Note: Les chiffres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.
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Recettes monétaires agricoles provinciales
Janvier

à
décembre

2010

Janvier
à

décembre
2011p

Janvier-décembre
2010

à
janvier-décembre

2011

Octobre
à

décembre
2010

Octobre
à

décembre
2011p

Octobre-décembre
2010

à
octobre-décembre

2011

millions de dollars variation en %1 millions de dollars variation en %1

Canada 44 473 49 436 11,2 12 157 13 581 11,7
Terre-Neuve-et-Labrador 118 125 5,8 26 28 5,7
Île-du-Prince-Édouard 404 474 17,5 111 112 1,5
Nouvelle-Écosse 499 539 7,9 124 133 7,1
Nouveau-Brunswick 478 538 12,5 124 144 16,2
Québec 7 173 7 898 10,1 1 949 2 064 5,9
Ontario 10 272 10 958 6,7 3 167 3 129 -1,2
Manitoba 4 852 4 889 0,8 1 228 1 229 0,1
Saskatchewan 9 141 10 920 19,5 2 385 3 124 31,0
Alberta 9 002 10 461 16,2 2 360 2 887 22,3
Colombie-Britannique 2 534 2 636 4,0 683 732 7,1

p provisoire
1. Variation en pourcentage calculée en milliers de dollars.
Note: Les chiffres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.

Indices des prix des machines et du
matériel
Quatrième trimestre de 2011

L’Indice des prix des machines et du matériel (IPMM)
a augmenté de 3,3 % au quatrième trimestre
comparativement au trimestre précédent. La
composante importée a progressé de 5,2 % au cours
de cette période, tandis que la composante intérieure
a augmenté de 0,2 %.

Toutes les industries ont enregistré des hausses de
prix des machines et du matériel achetés au cours du
quatrième trimestre. Le secteur qui a contribué le plus à
l’augmentation trimestrielle de l’IPMM total était celui de
la fabrication (+3,3 %), mené par la sous-composante
des industries de fabrication de matériel de transport
(+3,1 %) et par celle des industries de première
transformation des métaux et fabrication de produits
métalliques (+3,2 %). Le deuxième groupe ayant le plus
contribué à l’augmentation trimestrielle de l’IPMM total
était celui de la finance, des assurances et des services
immobiliers (+3,7 %).

Sur la base des produits industriels, presque tous
les produits industriels ont affiché des hausses de prix
au quatrième trimestre. Parmi ceux-ci, les camions, les
tracteurs routiers et les châssis (+6,4 %) et les autres
machines spécialisées d’usage industriel (+3,9 %) ont
le plus contribué à l’augmentation trimestrielle de l’IPMM
total.

Le dollar canadien s’est déprécié de 4,2 %
par rapport au dollar américain au quatrième trimestre
comparativement au trimestre précédent. Des variations
dans les taux de change peuvent avoir une incidence
significative sur l’IPMM en raison de la pondération
élevée qu’ont les machines et le matériel importés dans
l’indice.

Comparativement au quatrième trimestre de 2010,
l’IPMM total a augmenté de 2,4 %, la composante
importée ayant enregistré une progression de 3,1 % et la
composante intérieure, une augmentation de 1,1 %. La
variation de la composante importée est partiellement
attribuable à la variation d’une année à l’autre du dollar
canadien (-1,0 %) par rapport au dollar américain.

Nota : Dans le présent communiqué figurent des
données qui ne sont pas désaisonnalisées, et les
indices publiés sont sujets à une période de révision de
quatre trimestres à la suite de la diffusion des données
pour un trimestre donné.

Données offertes gratuitement dans CANSIM :
tableaux 327-0041 et 327-0042.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2312.

Le numéro du quatrième trimestre de 2011 de la
publication Statistiques des prix des immobilisations
(62-007-X, gratuite) paraîtra en avril.

Les indices des prix des machines et du matériel du
premier trimestre de 2012 seront diffusés le 24 mai.
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Pour obtenir plus de renseignements ou
pour en savoir davantage sur les concepts, les
méthodes et la qualité des données, communiquez
avec le Centre de contact national de Statistique

Canada au 613-951-8116 ou composez sans frais
le 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca) ou
communiquez avec les Relations avec les médias au
613-951-4636, Division des communications.

Indices des prix des machines et du matériel – Données non désaisonnalisées

Industries Importance
relative1

Quatrième
trimestre

de
2010

Troisième
trimestre

de
2011p

Quatrième
trimestre

de
2011p

Troisième
trimestre

au
quatrième

trimestre
de

2011

Quatrième
trimestre

de
2010

au
quatrième

trimestre
de

2011
% (1997=100) variation en %

Indice des prix des machines et du matériel 100,00 88,9 88,1 91,0 3,3 2,4
Intérieur 32,03 107,4 108,4 108,6 0,2 1,1
Importation 67,97 80,2 78,6 82,7 5,2 3,1

Cultures agricoles et élevage 4,07 102,2 101,3 105,5 4,1 3,2
Foresterie et exploitation forestière 0,27 97,8 98,1 102,9 4,9 5,2
Pêche, chasse et piégeage 0,08 112,9 114,4 116,3 1,7 3,0
Activités de soutien à l’agriculture et à la foresterie 0,10 99,9 99,7 103,3 3,6 3,4
Mines, mines à ciel ouvert et puits de pétrole 4,26 105,7 105,9 110,4 4,2 4,4
Services publics 3,55 98,4 97,3 100,3 3,1 1,9
Construction 3,54 95,7 95,1 99,5 4,6 4,0
Toute la fabrication 22,34 95,1 94,5 97,6 3,3 2,6
Commerce 8,38 86,4 86,3 88,3 2,3 2,2
Transport (sauf le transport par oléoduc) 7,66 103,1 102,7 106,3 3,5 3,1
Transport par oléoduc 1,18 103,9 103,6 107,2 3,5 3,2
Entreposage 0,26 105,6 107,1 109,9 2,6 4,1
Finance, assurances et services immobiliers 19,90 80,4 79,3 82,2 3,7 2,2
Services d’enseignement privé 0,12 72,3 70,5 73,0 3,5 1,0
Services d’enseignement (sauf privé), santé et

assistance sociale 2,09 84,1 83,7 85,8 2,5 2,0
Autres services (sauf les administrations

publiques) 16,39 75,5 74,5 76,4 2,6 1,2
Administrations publiques 5,81 82,6 80,2 82,2 2,5 -0,5

p provisoire
1. Les importances relatives utilisées dans l’IPMM représentent des parts de l’achat de biens en immobilisations par l’industrie pour l’année 1997. Les importances

relatives sont tirées de la matrice de la demande finale du tableau des entrées-sorties, compilée par le Système de comptabilité nationale du Canada.

Enquête sur les services aux victimes
2009-2010

En 2009-2010, 911 programmes et organismes
fournissaient divers services aux victimes d’actes
criminels au Canada. De plus, neuf programmes
provinciaux d’indemnisation des victimes d’actes
criminels étaient offerts cette année-là, dont quatre
étaient administrés conjointement avec d’autres
fournisseurs de services.

Entre le 1er avril 2009 et le 31 mars 2010,
ces fournisseurs de services ont aidé plus
de 410 000 victimes. Les trois quarts des clients ayant
reçu de l’aide étaient des femmes, et la grande majorité
d’entre eux (88 %) étaient âgés de plus de 18 ans.

Les fournisseurs de services devaient déclarer des
renseignements sur les caractéristiques des victimes à

la recherche d’aide en un jour d’instantané donné, soit
le 27 mai 2010. Ce jour-là, près de 9 500 victimes ont
eu recours aux services de l’un des 711 organismes. La
majorité (81 %) des victimes qui ont reçu des services
avaient fait l’objet d’un crime violent. D’autres clients ont
obtenu de l’aide après avoir été victimes d’un crime sans
violence (9 %), comme une introduction par effraction
ou un vol de véhicule à moteur, ou encore en réaction
à des affaires non criminelles (7 %), y compris d’autres
événements traumatisants tels que des catastrophes
naturelles, des suicides et des noyades.

En 2009-2010, les neuf programmes provinciaux
d’indemnisation des victimes d’actes criminels,
conjointement avec les programmes de prestations
financières disponibles par l’entremise d’autres
fournisseurs de services, ont accordé plus de 63 millions
de dollars aux victimes d’actes criminels. Environ 61 %
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de ce montant ont été accordés pour souffrances
et douleurs, suivis des coûts de soins médicaux et
dentaires, de réhabilitation ou de lunetterie (9 %) et
de la perte de salaire (8 %). Le montant restant a
été accordé pour diverses raisons comme les frais de
counselling, la perte de soutien aux personnes à charge
de même que les frais des funérailles et de l’inhumation.

Les fournisseurs de services aux
victimes ont indiqué qu’ils avaient l’équivalent
d’environ 1 950 employés rémunérés à temps plein en
2009-2010. De plus, les trois quarts des fournisseurs
de services ont déclaré qu’ils avaient utilisé les services
de plus de 8 500 bénévoles.

Nota : Ces données ont été recueillies dans le cadre de
l’Enquête sur les services aux victimes, qui est menée
aux deux ans depuis 2003-2004 et qui est financée
par le Centre de la politique concernant les victimes
du ministère de la Justice Canada. L’enquête a été
élaborée en consultation avec les ministères fédéral,
provinciaux et territoriaux qui sont chargés de la justice
et des services aux victimes, ainsi qu’avec un certain
nombre de fournisseurs de services aux victimes d’un
bout à l’autre du Canada. Elle vise à brosser le portrait
des fournisseurs de services aux victimes, à produire
des renseignements sur les types de services offerts
et à donner un aperçu de la clientèle au moyen d’un
instantané des clients desservis en un jour donné. De
plus, cette enquête permet de recueillir des données
normalisées auprès des programmes d’indemnisation
des victimes d’actes criminels et d’autres programmes
de prestations financières concernant les demandes
d’indemnisation et les dommages-intérêts accordés aux
victimes.

Données offertes gratuitement dans CANSIM :
tableaux 256-0018 à 256-0021.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 5035.

L’article du Juristat : «Les services aux victimes au
Canada, 2009-2010» (85-002-X, gratuit), est maintenant
accessible à partir du module Publications de notre site
Web, sous l’onglet Ressource clé. Choisissez Tous les
sujets, ensuite Crime et justice, puis Juristat.

Le rapport bisannuel Les services aux victimes
au Canada : feuillets d’information pour le Canada,
les provinces et les territoires, 2009-2010 (85-003-X,
gratuit), est également accessible à partir du module
Publications de notre site Web, sous l’onglet Ressource
clé. Choisissez Tous les sujets, puis Crime et justice.

Pour obtenir plus de renseignements ou
pour en savoir davantage sur les concepts, les

méthodes et la qualité des données, communiquez
avec le Centre de contact national de Statistique
Canada au 613-951-8116 ou composez sans frais
le 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca), ou
communiquez avec les Relations avec les médias au
613-951-4636, Division des communications.

Indice des taux de salaires syndicaux dans
la construction
Janvier 2012

L’indice des taux de salaires syndicaux dans la
construction (y compris les suppléments) pour le
Canada était inchangé en janvier par rapport au mois
précédent. L’indice composite a augmenté de 1,8 % par
rapport à janvier 2011.

Nota : Les taux de salaires syndicaux sont publiés
pour 16 métiers dans 22 régions métropolitaines tant
pour les taux de base que pour les taux englobant
certains paiements supplémentaires. Des indices
(2007=100) sont calculés pour les mêmes régions
métropolitaines et sont publiés pour celles où une
majorité des métiers sont couverts par les conventions
collectives actuelles.

Dans le présent communiqué figurent des indices
qui ne sont pas désaisonnalisés. Les taux de salaires et
les indices publiés sont sujets à une période de révision
de 30 mois à la suite de la diffusion des données pour
un mois donné.

Données offertes gratuitement dans CANSIM :
tableaux 327-0003 et 327-0045.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2307.

Le numéro du quatrième trimestre de 2011 de la
publication Statistiques des prix des immobilisations
(62-007-X, gratuite) sera offert en avril.

Les données de février sur les indices des taux de
salaires syndicaux dans la construction seront diffusées
le 22 mars.

Pour obtenir plus de renseignements ou
pour en savoir davantage sur les concepts, les
méthodes et la qualité des données, communiquez
avec le Centre de contact national de Statistique
Canada au 613-951-8116 ou composez sans frais
le 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca), ou
communiquez avec les Relations avec les médias au
613-951-4636, Division des communications.
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Bilan massique de certains glaciers au
Canada
1960 à 2007

Il est maintenant possible de consulter les données
sur le bilan massique et le bilan massique cumulatif
de six glaciers canadiens. Le bilan massique net des
glaciers correspond à la différence entre l’accumulation
et l’ablation (ou la perte de masse) au cours d’une
année donnée. Le bilan massique cumulatif correspond
à l’addition des mesures annuelles séquentielles d’un
certain nombre d’années.

Les données sur le bilan massique des glaciers
proviennent du Programme de géosciences des
changements climatiques du Secteur des sciences de
la Terre de Ressources naturelles Canada.

Données offertes gratuitement dans CANSIM :
tableau 153-0102.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 7530.

Pour obtenir plus de renseignements ou
pour en savoir davantage sur les concepts,
les méthodes et la qualité des données,
communiquez avec l’agent d’information au
613-951-0297 (environ@statcan.gc.ca), Division
des comptes et de la statistique de l’environnement.
Télécopieur : 613-951-0634.
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Nouveaux produits et études

Emploi, gains et durée du travail, décembre 2011,
vol. 89, no 12
Numéro au catalogue : 72-002-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Étude : Indicateurs de l’éducation au Canada :
feuillet d’information : «Niveau de scolarité et
emploi : le Canada dans un contexte international»,
no 8
Numéro au catalogue : 81-599-X2012008 (PDF,
gratuit; HTML, gratuit)

Juristat
Numéro au catalogue : 85-002-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Les services aux victimes au Canada : feuillets
d’information pour le Canada, les provinces et les
territoires, 2009-2010
Numéro au catalogue : 85-003-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Les numéros au catalogue se terminant par : -XWF,
-XIB ou -XIF représentent la version électronique offerte
sur Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB
ou -XPF, la version papier, -XDB ou -XDF, la version
électronique sur disquette, -XCB ou -XCF, la version
électronique sur CD-ROM, -XVB ou -XVF, la version
électronique sur DVD-ROM et -XBB ou -XBF, une base
de données.
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